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Résumé

L’irruption du changement climatique se conjugue dans les villes avec la longue histoire, débutée au temps de 
l’hygiénisme, de la lutte contre la pollution atmosphérique. La conjonction de ces deux thèmes environnementaux bouleverse 
les savoir-faire des collectivités locales urbaines, conduites à une gestion intégrée air/climat/énergie. À travers l’exemple de 
l’agglomération lyonnaise, l’examen de cette exigence montre quels sont les points de convergence et de vigilance auxquels 
les services de la métropole sont confrontés. Que ce soit par la diminution des énergies fossiles ou par la prise en compte 
des bénéfices sanitaires dans les mesures décrétées en faveur de la maîtrise du climat, c’est la santé et le bien-être des 
habitants qui constituent le bénéfice partagé souhaité de ces politiques. Encore faut-il que, par l’intégration des différentes 
échelles, ces bénéfices soient répartis équitablement et qu’ils soient en phase avec les aspirations et la compréhension des 
habitants. Dans quelle mesure la mise en œuvre d’un PCAET (Plan Climat-Air-Énergie Territoriaux), rendu obligatoire par la 
loi sur la transition énergétique, permet-elle de répondre à ces exigences ?
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Abstract

The rise of climate change issues meets the long history of air pollution in urban areas which began at the end of the 
19th century. The convergence of these two environmental issues challenges the expertise of local administrations now 
committed to the development of an integrated air/climate/energy policy. The case study of the Lyon metropolis is presented 
as an illustrative investigation of the consequences of this new integrated management strategy. This paper highlights the 
points of convergence but also of vigilance the city is confronted with. Whether it is through the reduction of fossil fuels 
consumptions or by taking into account health benefits through the ordained measures in favor of climate control, it is the 
inhabitants health and well-being that set the standards of the shared benefits of these policies. This should also mean that, 
by taking into account the different scales at stake, these benefits are evenly distributed and that they are in line with the 
inhabitants’ aspirations and understanding. To what extent does the implementation of a PCAET (air climate energy territorial 
plan) required by the 2015 energy transition law enable to meet these demands? 
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La qualité de l’air et le climat représentent des 
défis qui s’imposent avec une réelle urgence aux 
agendas politiques. L’accord de Paris, signé en 
2015, repose sur le volontariat. Suscitant une réelle 
dynamique planétaire, il a acté l’implication des 
parties prenantes, en particulier des régions et des 
villes, dans la mise en œuvre des transformations 
liées au changement climatique, dans un contexte 
où la seule mobilisation des États ne permet pas 
de faire face aux enjeux. D’un autre côté, la France 
est sous le coup d’un double contentieux avec la 
Commission européenne en matière de pollution 
de l’air, en raison de dépassements des normes 
pour les PM10 et le dioxyde d’azote. Bruxelles 
a identifié 19 zones dans lesquelles la France 
doit se conformer aux niveaux réglementaires et 
mettre en place des plans d’action répondant aux 
ambitions de la directive. Pour éviter les pénalités, 
l’État français a présenté de nouvelles «  feuilles 
de route  » s’appliquant aux territoires concernés 
par le dépassement des seuils1. Les injonctions 
de l’État n’apparaissent pas suffisantes pour que 
les collectivités engagent, à travers des initiatives 
innovantes, les transformations nécessaires pour 
conduire la transition énergétique en agissant à la 
fois sur le climat et sur la qualité de l’air. La synergie 
entre ces défis ne s’en impose pas moins, car les 
polluants de l’atmosphère et les gaz à effet de 
serre possèdent des points communs importants. 
Certains polluants comme l’ozone et les particules 
(appelés short lived climate forcers) ont des effets 
sur le climat, en dépit de leur durée de vie plus 
courte que celle des GES, qui peuvent persister 
plusieurs décennies dans l’atmosphère. En outre, 
l’ensemble de ces gaz est principalement issu de 
phénomènes de combustion, dont la réduction est 
bénéfique à de nombreux points de vue. Les villes 
qui, dans le monde, sont les principales émettrices 
de gaz à effet de serre et de polluants sont aussi 
les lieux dans lesquels il est possible d’intégrer, 
non sans difficultés dans le cas des structures 
urbaines européennes chargées d’histoire, toutes 
les politiques concernant l’air et le climat à travers 
la prise en compte de nombreux secteurs de la vie 
urbaine : l’aménagement du territoire, la rénovation 
des logements, l’énergie, la santé et l’amélioration 
des transports publics. Les domaines de la qualité 
de l’air, de l’énergie et du climat, construits selon 
des logiques distinctes et constituant des secteurs 
d’intervention historiquement indépendants, 
doivent dorénavant, en France, aux termes de la 
Loi de Transition Énergétique et pour la Croissance 
Verte (LTECV), faire l’objet d’une démarche de 
planification conjointe à travers l’élaboration des 

(1) Ces plans d’action ayant été jugés insuffisants, la France 
a été assignée par Bruxelles devant la Cour de Justice de 
l’Union Européenne (CJUE) pour non-respect des normes 
sur la qualité de l’air, le 17 mai 2018.

Plans Climat-Air-Énergie Territoriaux2 (PCAET), 
qui viennent remplacer les Plans Climat Énergie 
Territoire (PCET) instaurés en 2010 par la loi 
Grenelle 23. La volonté de traiter dans un document 
de planification unique la maîtrise du climat et 
la pollution atmosphérique apparaît pleinement 
justifiée, ces enjeux se rejoignant notamment 
sur les aspects énergétiques et sanitaires4. Ils 
comportent cependant également des écueils, 
dans la mesure où certaines actions favorables à 
la réduction des gaz à effet de serre ne sont pas 
forcément bénéfiques en matière de réduction de 
pollution atmosphérique, et inversement. Pour 
être efficaces, ils doivent s’intégrer dans une 
stratégie d’appréhension globale des enjeux 
environnementaux, au-delà des préconisations 
inscrites dans un document de planification souvent 
ignoré des habitants.

Notre analyse porte sur l’agglomération lyonnaise 
(59 communes comptant 1  281  971 habitants), 
devenue métropole le 1er janvier 2015. Cet article 
questionne les conditions de réussite d’une démarche 
globale air-énergie-climat en prêtant une attention 
particulière à l’intégration des enjeux sanitaires liés à 
ces politiques. Le futur PCAET devra, comme indiqué 
précédemment, intégrer des enjeux environnementaux 
et sanitaires et articuler des politiques liées aux 
transports, à l’énergie, à l’habitat, à l’urbanisme. Ce 
défi est aussi celui de l’intégration de nombreux acteurs 
impliqués dans cette démarche. L’agglomération 
lyonnaise est particulièrement active dans l’échange 
de ses expérimentations au sein de réseaux qui se 
sont organisés à différents niveaux depuis les années 
1990. Elle doit aussi se conformer aux engagements 

(2) Les modalités d’élaboration et de mise à jour de ces 
nouveaux plans (obligatoires pour les établissements de 
coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre de 
plus de 20 000 habitants) sont précisées dans la LTECV 
(adoptée le 17 août 2015) et le décret n° 2016-849 du 
28 juin 2016. Ils devront être réalisés au plus tard le 31 
décembre 2018. 
(3) Loi 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement 
national pour l’environnement.
(4) Le rapport du Sénat intitulé Les collectivités territoriales 
et le changement climatique (2015) souligne que « le 
fait de se contenter de chercher un remède technique à 
chaque problème environnemental revient à isoler des 
choses indéfectiblement entrelacées. Il est fondamental 
de chercher des solutions qui prennent en compte les 
interactions des systèmes naturels entre eux et avec les 
systèmes sociaux. Dans cette perspective, les collectivités 
territoriales jouent un rôle privilégié, essentiellement en 
raison des larges compétences dont elles disposent en 
matière d’aménagement, d’urbanisme (A. Roué-le-Gall, 
2014), d’encouragement à l’activité économique, et dans de 
très larges domaines intéressant la vie quotidienne de nos 
concitoyens, à proximité de ceux-ci, à leur écoute ».

https://www.actu-environnement.com/ae/news/depassements-normes-pollution-air-france-cjeu-12597.php4
https://www.actu-environnement.com/ae/news/depassements-normes-pollution-air-france-cjeu-12597.php4
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de l’État qui a défini pour l’agglomération lyonnaise 
une « feuille de route »5 destinée à améliorer la qualité 
de l’air.

Après avoir détaillé les différentes trajectoires de la 
prise en compte de la qualité de l’air et du changement 
climatique qui ont mené à leur articulation dans les 
politiques publiques locales lyonnaises, nous nous 
intéresserons, dans une seconde partie, à l’action 
urbaine intégrée autour du triptyque air/climat/énergie 
pour évoquer certaines des difficultés qui restent 
à surmonter. Nous verrons ensuite comment, du 
point de vue des habitants, la santé et le bien-être 
deviennent des éléments essentiels à la construction 
d’une ville durable, bien au-delà de la gestion des 
risques sanitaires et de la conformité à des outils 
institutionnels. 

1. Les politiques locales de l’air 
et du climat : des trajectoires 
indépendantes, pourtant 
convergentes

La pollution atmosphérique est devenue, à Lyon, 
un sujet d’intervention municipale au titre des com-
pétences sanitaires dès le début du XXe siècle, 
relayé ensuite par des politiques intercommu-
nales menées par la communauté urbaine de Lyon 
(Courly), créée en 1969, devenue le Grand Lyon en 
1993, puis la métropole de Lyon en 2015. La prise 
en compte du changement climatique est beaucoup 
plus récente (début des années 2000), elle fait suite 
aux démarches d’écologie urbaine puis de dévelop-
pement durable engagées dans les années 1990. 

1.1. La qualité de l’air à Lyon, une préoccupation 
ancienne

La question de la qualité de l’air se cristallise, à 
Lyon, avec les préoccupations du bureau municipal 
d’hygiène créé en 1891, sur la pollution, d’origine 
très majoritairement industrielle, ayant été identifiée 
par les médecins, fortement représentés dans les 
équipes municipales, comme un problème de santé 
publique majeur bien que ne reposant sur aucune 
investigation scientifique. La pollution était fortement 
visible avec les fumées mais aussi la formation d’un 
véritable smog qui, les jours de brouillard, rendait la 
circulation très difficile. Au conseil municipal de Lyon, 
il y eut régulièrement des interpellations d’élus qui 
voulaient s’attaquer à cette question pour des rai-
sons de santé (ou d’image  !) tout en respectant un 
développement industriel, gage de prospérité. Des 
courriers du directeur du bureau municipal d’hygiène, 

(5) https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/sites/default/
files/AURA%20Feuille%20de%20route%20LYON.pdf

datant des années 19006, demandent au maire l’ar-
rêt des industries les jours de brouillard en raison de 
la toxicité de l’air. Cependant, ce n’est qu’en 1960 
que débute la mesure de la pollution, indispensable 
pour établir des repères permettant une appréhen-
sion sur des bases communes à tous les industriels, 
avec la création du comité régional de l’Association 
pour la Prévention de la Pollution Atmosphérique 
(APPA). Lors de la première campagne de mesure, 
en 1961, malgré des concentrations de 772  μg/m3 
de dioxyde de soufre (SO2) et de 776 μg/m3 de pous-
sières relevées au poste des Brotteaux, les ingé-
nieurs concluent  : «  les taux de pollution, tant en 
ce qui concerne les poussières que l’acidité forte 
et l’oxyde de carbone, n’atteignent pas, pour Lyon 
et Villeurbanne, un seuil véritablement alarmant. Ils 
paraissent encore au-dessous de ceux observés à 
Paris  » (Dumarchey, 1962). Les relations entre les 
niveaux de pollution élevés et des pathologies spéci-
fiques n’étaient pas alors quantifiées en France, à la 
différence d’autres pays comme les États-Unis ou la 
Grande-Bretagne, où elles l’ont été dès les années 
1950 (Schrenk et al., 1948 ; Pemberton et Goldberg, 
1954 ; Fairbairn et Reid, 1958 ; Daly, 1959). En France, 
il a fallu attendre les résultats du programme APHEA 
(Air Pollution and Health: a European Approach, mis 
en place en 1991) (Katsouyanni et al., 1995), auquel 
avaient participé les services de l’écologie urbaine 
de Lyon, pour commencer à évaluer précisément les 
effets nocifs de la pollution qui, auparavant, étaient 
affirmés par l’autorité médicale mais sans preuves 
locales tangibles. 

Sous l’impulsion du ministère de l’Environnement, 
le réseau de mesure lyonnais COPARLY (COmité 
pour le contrôle de la Pollution Atmosphérique dans 
le Rhône et la région LYonnaise) a été créé en 1979, 
les progrès de la métrologie permettant de collecter 
des données en continu. Ce réseau, dans lequel 
l’État était très impliqué, a réuni les trois organismes 
de mesure lyonnais  : celui géré par EDF, celui 
d’APORA (association des entreprises de Rhône-
Alpes pour l’environnement  industriel) et celui de 
l’APPA, qui sera annexé en 1993. Puis, en 2007, les 
différentes associations de surveillance de la qualité 
de l’air de la région se regroupent pour former Air 
Rhône-Alpes qui deviendra Atmo Auvergne-Rhône-
Alpes, en 2016. En plus de 50 ans (1960-2018), la 
métrologie et la surveillance ont beaucoup évolué, 
les mesures ont été complétées par des modèles 
qui permettent de spatialiser les concentrations de 
polluants dans l’air à une échelle très fine. Ainsi, les 
outils mis à la disposition des institutions se sont 
multipliés et affinés, mais les politiques locales n’ont 
pas toujours su trouver la cohérence et l’utilité de 
tous les instruments mis à leur disposition.

(6) Entretien, ancien directeur des services de l’écologie 
urbaine de la ville de Lyon. 

https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/sites/default/files/AURA Feuille de route LYON.pdf
https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/sites/default/files/AURA Feuille de route LYON.pdf
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Lyon fait partie du Programme de Surveillance Air et 
Santé, suivi par 9 villes françaises (PSAS 9) depuis 20 
ans et mené par l’Institut National de Veille Sanitaire 
(INVS)7. Ce programme a montré qu’une exposition 
prolongée aux polluants atmosphériques peut entraî-
ner des maladies pulmonaires et cardio-vasculaires 
ainsi que des décès prématurés, évalués à 424 entre 
2001 et 2002 pour l’agglomération de Lyon, selon 
Girard et Jusot (2006). Si les causes à l’origine des 
pathologies sont multiples (cumul d’exposition air 
intérieur et extérieur, sensibilité des personnes expo-
sées), l’effet des particules fines constitue un enjeu 
sanitaire majeur. En effet, rester en deçà d’un niveau 
de concentration moyen de PM2,5 de 10 µg/m3 permet-
trait statistiquement, selon les résultats de ce même 
programme, un gain d’espérance de vie moyen de 
5,7 mois. Pour renouer avec une tradition de santé 
publique et afin d’inscrire la qualité de l’air dans un 
horizon à moyen et long terme, la métropole de Lyon 
a adopté les recommandations de l’OMS et affiche la 
réduction du « nombre de décès et de maladies dus à 
des substances chimiques dangereuses et à la pollu-
tion et à la contamination de l’air, de l’eau et du sol »8 
comme objectif global à atteindre en 2030. 

Dans les années 1970, la pollution urbaine était 
largement assimilée à la pollution industrielle, tandis 
que l’automobile en ville était favorisée par des choix 
d’infrastructures très lourds, telle la création d’une 
autoroute traversant l’agglomération selon un axe 
nord-sud. La pollution industrielle, corsetée par des 
normes et surveillée par l’État, mais aussi sous l’ef-
fet de la désindustrialisation, de la production d’élec-
tricité nucléaire et de la concentration des industries 
polluantes dans le couloir de la chimie, a beaucoup 
diminué, en dépit d’épisodes olfactifs récurrents et dif-
ficiles à supporter. Cependant, la collectivité9 a tou-
jours eu le souci de valoriser les entreprises tout en 
les exhortant à limiter leurs effluents.

Les choix en faveur de la voiture sont 
progressivement reconsidérés et, depuis 1997, les 
Plans de Déplacements Urbains (PDU) lyonnais 
successifs10 ont largement assuré la promotion des 
transports en commun. Toutefois la restriction de la 

(7) L’INVS est devenu « Santé Publique France » depuis 
2016. 
(8) Objectif 3.9 de l’OMS à atteindre pour 2030 (http://www.
who.int/topics/sustainable-development-goals/targets/fr/).
(9) « Depuis la création de la Courly et spécialement 
depuis le mandat de M. Noir, la gestion du Grand Lyon 
s’exerce sur un mode entrepreneurial ; elle est à l’écoute 
des grandes entreprises du territoire pour construire le 
rayonnement international et faire de l’intégration de Lyon 
dans le réseau des métropoles européennes le leitmotiv 
explicite des politiques d’agglomération orientées autour 
du "socialisme de l’offre" » (D. Galimberti, 2014).
(10) Révisés en 2005 et en 2017.

mobilité motorisée au sein de l’agglomération peine 
à susciter l’adhésion des communes périphériques, 
plus dépendantes de l’automobile. 

Le premier Plan de Prévention de l’Atmosphère11 
(PPA) lyonnais est rédigé en 2005 sous l’autorité des 
services de l’État. Il prévoit des actions visant à rame-
ner les concentrations en polluants à des niveaux infé-
rieurs aux valeurs limites12. Conçu comme un outil de 
maîtrise des polluants, le PPA doit dorénavant inté-
grer dans ses préconisations la question de la four-
niture d’énergie13. Une révision du PPA de Lyon s’est 
imposée en 2014, car des dépassements des valeurs 
limites ont régulièrement été constatés sur le territoire 
pendant la période 2007-2010. En 2015, la métropole 
de Lyon a été retenue aux côtés de 20 autres collec-
tivités par l’appel à projets «  Villes respirables en 5 
ans14  », qui s’adressait prioritairement aux territoires 
situés dans une zone couverte par un PPA en France. 
La mise en œuvre d’une Zone à Circulation Restreinte 
(ZCR) dans un périmètre à définir est une obliga-
tion à laquelle les villes bénéficiant du label doivent 
souscrire15, à l’image des 232 low emission zones 

(11) Le PPA est devenu obligatoire pour les villes de plus 
de 250 000 habitants avec la loi sur l’Air et l’Utilisation 
Rationnelle de l’Énergie (LAURE) du 30 décembre 1996, 
décret n° 2001-449 du 25 mai 2001. Il sera révisé en 2014.
(12) Le décret n° 2008-1152 du 7 novembre 2008 relatif à 
la qualité de l’air (Art. 1.3.) définit la valeur limite comme 
le « niveau de concentration de substances polluantes 
dans l’atmosphère fixé sur la base des connaissances 
scientifiques à ne pas dépasser dans le but d’éviter, de 
prévenir ou de réduire les effets nocifs de ces substances 
sur la santé humaine ou sur l’environnement dans son 
ensemble. » Ces valeurs limites varient selon les polluants 
et les niveaux de connaissances et sont définis par décret.
(13) Le projet de loi sur les hydrocarbures, approuvé en 
première lecture en octobre 2017, prévoit que : « dans le 
cadre d’un plan de protection de l’atmosphère (PPA), le 
représentant de l’État dans le département doit établir, en 
concertation avec les collectivités locales concernées, un 
plan d’action favorisant le recours aux énergies les moins 
émettrices de particules et facilitant le raccordement aux 
infrastructures gazières publiques ou aux réseaux de 
chaleur existants ».
(14) Depuis 2015, 20 villes bénéficient du label « Villes 
respirables en 5 ans ». Pendant 5 ans, elles bénéficient 
d’un appui financier et méthodologique de l’État (jusqu’à 
un million d’euros par lauréat et des taux bonifiés aux 
collectivités qui s’engagent dans la création d’une zone 
à circulation restreinte ou des actions particulièrement 
innovantes). Ce dispositif vise à faire émerger des « villes 
laboratoires » volontaires pour mettre en œuvre des 
mesures exemplaires pour la reconquête de la qualité de 
l’air, afin de garantir, dans un délai de cinq ans, un air sain 
aux populations.
(15) Conformément au décret n° 2016-847 du 28 juin 2016 
relatif aux zones à circulation restreinte.

http://www.who.int/topics/sustainable-development-goals/targets/fr/
http://www.who.int/topics/sustainable-development-goals/targets/fr/
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existant dans 12 pays d’Europe en septembre 2017 
(Pouponneau, 2018). Cette labellisation a contraint la 
métropole de Lyon à s’engager à mettre en place ou à 
préfigurer une ZCR16 et à mettre en œuvre a minima 
deux actions complémentaires dans le domaine des 
transports et de la mobilité, de l’industrie, de l’agricul-
ture, du logement, dans l’innovation de la mesure ou 
dans la planification urbaine. En renforçant les actions 
du PPA révisé, la métropole de Lyon a initié son « plan 
oxygène  » en juin 2016. Ces nouvelles ambitions 
devraient permettre, d’ici 2020, d’activer les leviers les 
plus efficaces pour réduire rapidement les émissions 
de polluants atmosphériques. 

Malgré une amélioration de la qualité de l’air à Lyon 
depuis les années 199017, le territoire connaît régu-
lièrement des dépassements des seuils réglemen-
taires en moyenne annuelle pour les dioxydes d’azote 
(NO2) et les particules fines (PM10), en particulier aux 
abords des axes routiers majeurs et en cœur d’agglo-
mération. La législation fixe des valeurs limites d’ex-
position concernant à la fois la concentration annuelle 
(par exemple, la valeur limite des PM10 est de 40 µg/
m³), et la concentration journalière (pour les PM10, il 
s’agit de 50 µg/m³). Cette dernière valeur ne doit pas 
être dépassée plus de 35 fois au cours d’une même 
année civile. Le respect de ces valeurs s’appuie sur la 
sensibilisation des habitants et sur la pertinence des 
actions proposées, comme, par exemple, la circulation 
alternée (instaurée à Lyon pendant trois jours en jan-
vier 2017) ou à la réduction de la vitesse de conduite 
lors des pics de pollution. On constate la très grande 
difficulté des dispositifs normatifs et réglementaires 
à entraîner des changements de comportements en 
dépit des efforts de communication mis en œuvre 
(Buhler, 2015).

1.2. La mobilisation concernant le climat autour 
de l’élaboration du PCET

La réflexion sur le climat a été amorcée en 2004 
au sein de la communauté urbaine du Grand Lyon 
et des structures associées (agence d’urbanisme, 
agence locale de l’énergie), donnant lieu à la pré-
paration du Plan Climat Énergie Territoire (PCET), 
qui a été voté par la CU du Grand Lyon en février 
2012. Même si les communes, par obligation ou de 
leur propre chef, ont développé des démarches pou-
vant se traduire par des plans climat communaux, 
l’institution intercommunale est restée moteur sur les 
questions climat-énergie, a fortiori avec le passage à 

(16) Qui seront remplacées par la suite par des ZFE (Zone 
à Faible Émission). 
(17) Très nette pour le dioxyde de soufre, sensible pour les 
particules et pour les oxydes d’azote. Seuls les niveaux 
d’ozone ont tendance à augmenter (voir : https://www.
atmo-auvergnerhonealpes.fr/sites/ra/files/atoms/files/bilan_
regional_et_perspectives_avril18.pdf ).

la métropole en 2015 qui confère à cette dernière une 
compétence importante dans le domaine de l’éner-
gie. Ainsi, durant ces 15 dernières années, à l’ins-
tar de nombreuses villes et territoires dans le monde 
et dans le cadre d’un cadrage réglementaire et nor-
matif qui s’est affirmé en France durant cette même 
période, le climat s’est imposé comme un « nouvel 
objet » de l’action lyonnaise (Rocher, 2013a). Or cette 
affirmation des enjeux climat-énergie s’est appuyée 
sur des politiques urbaines préexistantes, à travers 
des filiations particulières avec certains secteurs, au 
premier titre desquels la qualité de l’air. 

En effet, une des premières nécessités advenant 
avec la préoccupation climatique a été de renseigner 
le problème, c’est-à-dire de quantifier les émissions 
territoriales de gaz à effet de serre. Si la méthode 
« bilan carbone » s’est rapidement imposée comme 
l’outil consacré, il s’agissait, pour mener à bien ces 
exercices, de disposer de données. En l’absence de 
«  données climat  » ad hoc, les premiers exercices 
préfigurant le diagnostic du plan climat lyonnais, 
croisant des estimations des consommations 
énergétiques et des émissions de gaz à effet de 
serre, ont été confiés au COPARLY. Ce dernier a 
mobilisé les cadastres des émissions des polluants 
atmosphériques issus de la combustion pour estimer 
les consommations d’énergie sur la période 2000-
2006, tandis que les émissions de dioxyde de carbone 
ont fait l’objet d’un suivi à partir de 2005 (Grand Lyon, 
2009). À cet inventaire effectué à l’échelle du territoire 
s’est ajoutée une évaluation des émissions internes 
du Grand Lyon à travers un bilan carbone collectivités 
sur le patrimoine et les services urbains (eau, 
propreté, voirie) de la collectivité et de ses principaux 
délégataires, ainsi qu’un audit énergétique global du 
patrimoine du Grand Lyon, tous deux réalisés par des 
bureaux d’étude. 

Ces éléments de mesure, restitués dans le dia-
gnostic publié en 2009, ont permis d’élaborer un plan 
d’action, qualifié de «  partenarial  », en vertu d’une 
stratégie reposant sur la mobilisation des acteurs 
économiques du territoire, réunis à partir de 2011 au 
sein des conférences énergie climat. Si la politique cli-
matique est tournée vers une implication des acteurs 
économiques locaux, la mobilisation sur ces ques-
tions s’inscrit dans une volonté politique de l’agglo-
mération d’être présente et active dans les réseaux 
de villes internationaux. Signe de ce positionnement 
à l’échelle internationale, la communauté urbaine et 
la ville de Lyon adhèrent en 2008 à la Convention 
des maires sur le climat. Concomitamment à l’éla-
boration du plan climat, le Grand Lyon travaille à la 
prise en charge de l’énergie au niveau communau-
taire, qui va prendre de l’ampleur avec la création 
de la métropole au 1er janvier 2015. En effet, la loi 

https://www.atmo-auvergnerhonealpes.fr/sites/ra/files/atoms/files/bilan_regional_et_perspectives_avril18.pdf
https://www.atmo-auvergnerhonealpes.fr/sites/ra/files/atoms/files/bilan_regional_et_perspectives_avril18.pdf
https://www.atmo-auvergnerhonealpes.fr/sites/ra/files/atoms/files/bilan_regional_et_perspectives_avril18.pdf
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MAPTAM18 confère aux métropoles la pleine compé-
tence dans le domaine de la distribution de l’énergie 
(électricité et gaz) et de la gestion des réseaux de 
chaleur. Le Schéma Directeur des Énergies (SDE) 
constitue un exercice inédit de planification énergé-
tique à l’échelle métropolitaine. Son adoption sera 
associée à la révision du PCET en 2018, qui devien-
dra alors PCAET. 

Le PCAET présente l’intérêt d’imposer une cohé-
rence entre les enjeux de l’air, de l’énergie et du cli-
mat, qui, selon G. Sainteny (2015), est loin d’avoir 
toujours existé en France. Selon une lecture institu-
tionnelle de la préfiguration du PCAET, ce dernier 
résulterait de l’ajout au PCET d’actions issues du plan 
oxygène, essentiellement dans le domaine de la mobi-
lité, mais aussi du chauffage et de l’innovation numé-
rique. En dépit de la filiation originelle liée à l’accès 
aux données et à la maîtrise des émissions, la ques-
tion énergie-climat et celle de pollution atmosphérique 
sont prises en charge relativement indépendamment 
l’une de l’autre en termes de planification, même si les 
mesures apportant des améliorations relatives à des 
polluants communs sont bien identifiées (figure 1).

1.3. Produire et articuler les données air/climat/
énergie

C’est aussi en termes de mise en cohérence des 
outils de mesure, originellement constitués spéci-
fiquement à chacun des domaines de l’air et du cli-
mat, que se joue l’articulation entre ces enjeux. Leur 
rapprochement atteste d’une volonté de mutualisa-
tion et de mise en cohérence des données et des 
indicateurs, afin d’accompagner les démarches de 
planification menées par les collectivités locales. 

(18) Loi du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action 
publique territoriale et d’affirmation des métropoles.

Ces observatoires permettent d’objectiver les efforts 
accomplis vers la maîtrise de la pollution de l’air et du 
climat puisque, pour répondre aux injonctions euro-
péennes concernant le déficit de résultats obtenus, 
l’évaluation des actions entreprises devient essen-
tielle, tout en sachant que les bénéfices obtenus en 
matière de santé ou de qualité de vie échappent aux 
indicateurs quantitatifs sur lesquels s’appuient les 
actions classiques des observatoires.

Atmo Auvergne-Rhône-Alpes (Atmo AuRA) est 
l’observatoire agréé par le ministère de la Transition 
écologique et solidaire, dédié à la surveillance et l’in-
formation sur la qualité de l’air en Auvergne-Rhône-
Alpes. C’est une association de type « loi 1901 » qui, 
au-delà de son rôle d’information, s’inscrit aussi dans 
des ensembles discursifs plus larges, traduisant une 
volonté de mobilisation des populations (Rumpala, 
2004). L’objectif est d’informer celles-ci de façon à 
activer une prise de conscience, à les convaincre de 
l’importance de la qualité de l’air et in fine à participer 
au changement de leurs comportements, notamment 
en matière de mobilité et de chauffage résidentiel. 
Depuis 2017, Atmo AuRA met à disposition une appli-
cation permettant de connaître le niveau de pollution 
journalière de la métropole, ainsi que dans l’ensemble 
de la région, qui permet d’identifier les lieux préser-
vés et anticiper la pollution en choisissant, pour les 
déplacements à pied ou à vélo, l’itinéraire le moins 
pollué19. L’observatoire, à travers sa captothèque20 
encourage le déploiement de mesures citoyennes (cf. 
ci-dessous) nécessaires pour conforter aux yeux de 
l’opinion la crédibilité de l’expertise publique parfois 

(19) Air To Go : https://www.airtogo.fr 
(20) À la suite de l’expérience grenobloise Mobict’air, Atmo-
AURA a créé une captothèque qui met à disposition des 
capteurs individuels permettant à chacun d’évaluer son 
exposition personnelle.

Figure 1. Les principales étapes de la politique de Lyon autour de la pollution atmosphérique, du changement 
climatique et de l’énergie.  

The main stages of Lyon’s policy on air pollution, climate change and energy. 
Source : C. Aschan-Leygonie.

https://www.airtogo.fr
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mise en cause par différents lobby, comme le souligne 
E. Fournier, président d’Atmo AuRA21.

L’Observatoire Régional de l’Énergie et des Gaz 
à Effet de Serre (OREGES), créé en 2002 par la 
région Rhône-Alpes et étendu à l’Auvergne en 2017, 
œuvre à mettre à la disposition du grand public, des 
collectivités et des acteurs du monde de l’énergie, 
un ensemble d’indicateurs territoriaux et sectoriels 
relatifs aux émissions de gaz à effet de serre et aux 
consommations énergétiques. Copiloté par l’État et la 
région Auvergne-Rhône-Alpes, son financement est 
assuré par la région et l’ADEME. Ses travaux sont por-
tés par une structure technique composée de deux 
opérateurs  : Rhône-Alpes Énergie Environnement 
(RAEE) depuis 2002, rejoint par Atmo AuRA en 2009. 
En 2016, les trois opérateurs constituant l’Observa-
toire Régional des Effets du Changement Climatique 
(ORECC) et l’OREGES (RAEE, Atmo AuRA et le 
CEREMA22, rejoints par Météo France) ont répondu à 
l’appel de la région et de l’État à harmoniser les obser-
vatoires climat-air-énergie en proposant la constitution 
d’un GIS (Groupement d’Intérêt Scientifique), struc-
ture permettant des rapprochements sans constituer 
de nouvelle personnalité morale et juridique. Celui-ci 
visera notamment à apporter une aide aux collectivi-
tés devant réaliser ou réviser des PCAET. En réponse 
à la nécessité de faire converger les bénéfices clima-
tiques avec ceux escomptés pour la qualité de l’air, les 
différents observatoires ont tendance à collaborer de 
plus en plus étroitement, voire même à se rapprocher 
institutionnellement. D’envergure régionale (selon la 
loi Notre, la région est « chef de file » dans le domaine 
de la qualité de l’air, du climat et de l’énergie), ils 
constituent une ressource majeure pour l’ensemble 
des collectivités, notamment urbaines. 

L’Observatoire Régional de la Santé (ORS) a en 
charge le suivi d’un certain nombre d’indicateurs sani-
taires, mais le bénéfice de l’ensemble des mesures 
préventives, adoptées au sein des Plans Régionaux 

(21) « [On assiste à] une remise en cause de la parole 
de l’expert, surtout si cette parole ne va pas dans le sens 
des idées reçues de tel ou tel lobby. Il faut dire que des 
scandales comme le dieselgate ne nous aident pas. La 
suspicion peut venir d’un simple citoyen, d’un média, 
d’un élu, d’une entreprise ou d’un préfet, la charge de 
la preuve reste toujours à l’association. Je souhaite que 
vous mesuriez ici la difficulté de cette situation pour nos 
salariés lorsque cette remise en cause arrive. Les travaux 
de traçabilité, d’audits, de certification ou d’accréditation 
semblent alors de peu de poids » (https://www.atmo-
auvergnerhonealpes.fr/sites/ra/files/atoms/files/rapport_
moral_du_president_eric_fournier__ag_du_26_juin_2018.
pdf).
(22) Le centre d’études et d’expertise sur les risques, 
l’environnement, la mobilité et l’aménagement.

Santé-Environnement23 (PRSE), est plus difficile à 
évaluer. Les Études d’Impact Sanitaire (EIS), outils 
d’intervention au sein de politiques de proximité 
(Anvizino, 2018), ne peuvent apporter des résultats 
tangibles immédiats. C’est ainsi que, dans le cadre de 
la ville durable, les outils de planification et les pré-
conisations établis à partir d’une situation ex ante ne 
sont pas suffisants pour rendre compte de la satisfac-
tion des habitants et de l’amélioration de « l’habiter », 
qui dépendent de la mise en œuvre d’une stratégie 
plus globale.

2. La conduite de l’action urbaine, 
entre bénéfices conjoints et points 
de vigilance

Une vision intégrée air/climat/énergie est en voie de 
s’imposer dans les exercices de planification urbaine 
menés à l’échelle métropolitaine. Il n’en demeure 
pas moins que les politiques à mener dans l’optique 
d’une ville décarbonée et saine sont extrêmement 
complexes, car elles concernent tous les secteurs 
de la vie urbaine. Dans cette partie, nous examinons 
certaines mesures, projets et décisions qui fondent 
l’intervention urbaine, au regard de l’articulation entre 
les bénéfices attendus du point de vue du climat et 
de la qualité de l’air, mais aussi les contradictions 
qui peuvent se présenter, sur les plans sanitaire et/
ou environnemental. Les mesures engagées se 
déclinent de prime abord dans les domaines de la 
mobilité ou de l’habitat. D’autres aspects, tels que la 
régulation de la chaleur en ville et l’attention portée 
à la santé environnementale, se trouvent également 
au croisement des enjeux air/climat/énergie. Ces 
nouvelles orientations supposent des innovations24 
concernant les domaines de l’énergie ou la mobilité, 
à l’instar de l’application « optimod, Lyon » (Coldefy, 
2016). La mise en cohérence des enjeux air/énergie/
climat intervient dans un contexte de modification des 
périmètres de l’action urbaine et des responsabilités 
des métropoles, dotées d’une compétence nouvelle, 
celle de l’énergie, et de nouvelles possibilités 
d’intervention dans le domaine de la santé (notamment 
à travers le secteur social, qui relevait auparavant du 
département). 

2.1. Transports et mobilité : une grande marge de 
progrès pour des bénéfices conjoints

La mise en place d’une zone à circulation restreinte 
est un des chantiers en cours en matière de transport 

(23) Le projet de PRSE3 est en phase de consultation 
(voir : http://www.auvergne-rhone-alpes.prse.fr/les-projets-
de-fiche-action-a68.html).
(24) Ces innovations s’intègrent dans toute une réflexion sur 
la smart city.

http://www.auvergne-rhone-alpes.prse.fr/les-projets-de-fiche-action-a68.html
http://www.auvergne-rhone-alpes.prse.fr/les-projets-de-fiche-action-a68.html
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dans l’agglomération lyonnaise, où ce dispositif est 
baptisé « Zone de Faible Émission » (ZFE), afin de 
minimiser la connotation coercitive du terme ZCR. 
Les caractéristiques de cette zone ne sont pas encore 
définies, pas plus que les catégories de véhicules 
concernées. Une autre décision majeure – décision 
ministérielle25 intégrée au Plan Oxygène de la 
Métropole – est intervenue en matière de transport 
routier  : il s’agit du déclassement des autoroutes 
A6 et A7 entre Limonest-Dardilly et Pierre-Bénite et 
l’interdiction du transit des poids lourds sous le tunnel 
de Fourvière. Ces restrictions apportées à la mobilité 
motorisée ont pour corollaire le développement 
de la mobilité active. Le plan oxygène prévoit 
d’encourager le recours à des modes alternatifs 
au véhicule individuel, en favorisant différentes 
solutions telles que l’autopartage, le covoiturage, le 
vélo ou autres modes doux, dans la suite du PDU 
et du plan climat de 2011, fixant l’objectif d’atteindre 
8 % de part modale du vélo en 2030. La marche à 
pied et l’utilisation du vélo pour des trajets courts 
présentent un bénéfice sanitaire mis en évidence 
par Corinne Praznoscy (2013), qui estime que pour 
la grande majorité des villes, à l’exception de celles 
connaissant des niveaux de particules spécialement 
élevés, le bénéfice physique obtenu par la mobilité 
active est supérieur aux effets négatifs induits par la 
pollution de l’air inhalée lors de cette activité. 

2.2. Le recours au bois-énergie pour le 
chauffage : des bénéfices « climatiques », mais 
un impact « atmosphérique »

Cette source d’énergie, outre le fait qu’elle permet 
de valoriser une ressource locale, est bénéfique pour 
le climat dans la mesure où le CO2 émis au moment 
de la combustion du bois correspond à celui piégé 
par l’arbre lors de sa croissance, de telle sorte que 
le bilan du bois énergie est considéré comme neutre 
en termes de GES. Le recours à la biomasse pour 
le chauffage domestique, encouragé à travers le 
soutien à la filière bois énergie, soulève plusieurs 
points de vigilance, en particulier quant à la qualité 
du bois utilisé et au mode de combustion. En effet, 
la combustion du bois émet des particules  : elle 
représente un quart des émissions de PM10 de la 
métropole lyonnaise et un tiers des émissions de 
PM2.5. 

(25) Décret du 27 décembre 2016 portant déclassement 
de la catégorie des autoroutes, dans le département du 
Rhône, de sections des autoroutes A6 et A7 traversant 
l’agglomération lyonnaise et l’arrêté préfectoral du 20 
février 2017 (Arrêté n° PREF_DIA_BCI_2017_02_21_01 
portant déclassement du domaine public routier national, de 
sections de l’A6 et A7 dans le département du Rhône et le 
classement de ces sections dans le domaine public routier 
de la métropole de Lyon).

L’ADEME a réalisé, à la demande de la métropole de 
Lyon, une enquête sur les pratiques et les usages du 
bois énergie individuel et du brûlage des déchets verts 
(métropole de Lyon, 201626). Les résultats montrent 
que 8 % des habitants de l’ensemble de la métropole 
de Lyon se chauffent au bois (principalement comme 
chauffage d’appoint ou d’agrément), ce taux atteignant 
35 % dans l’habitat individuel. L’impact du chauffage 
au bois sur la qualité de l’air intérieur est reconnu 
(30 % des répondants), mais seulement 18 % jugent 
l’impact sur l’air extérieur élevé à très élevé, et ils sont 
50 % à l’estimer plutôt faible à très faible. Associé à 
un ensemble de pratiques et de valeurs27, l’argument 
économique est important, dans la mesure où le bois 
est souvent utilisé comme combustible par les familles 
modestes, lesquelles sont significativement plus nom-
breuses à posséder un équipement non performant. 
La mise en place d’incitations financières visant le 
changement des appareils de chauffage (et éventuel-
lement des pratiques) est une réponse à l’accompa-
gnement de la promotion du bois énergie domestique. 

Mobilisé dans des infrastructures collectives, le bois 
énergie présente une distribution sensiblement diffé-
rente des avantages (en termes d’émission de GES) 
et des risques (en termes de pollution atmosphérique 
urbaine). La prise en charge des réseaux de cha-
leur, encouragée par une évolution de la réglemen-
tation, représente pour les collectivités un vecteur de 
diversification énergétique. À Lyon, la reconfiguration 
à l’échelle intercommunale du service de chauffage 
urbain est un volet majeur de la politique énergie-cli-
mat, motivée par des préoccupations écologiques 
ainsi que par le souci de la précarité énergétique 
(Rocher, 2013b). Le recours massif à l’énergie bois 
ainsi qu’à l’énergie de récupération industrielle vient 
en complément de la récupération ancienne de cha-
leur issue de l’incinération des déchets. La rénovation 
de plusieurs chaudières de l’agglomération, encoura-
gée par un programme de financement de l’ADEME, 
a permis d’augmenter la part de la biomasse dans la 
consommation énergétique. Le contrôle des émissions 
atmosphériques de ces équipements est effectué au 
titre des ICPE (Installation Classée pour la Protection 
de l’Environnement), et leur fonctionnement encadré 
par des restrictions liées à la qualité de l’air. Ainsi, 
en cas d’épisodes de pollution, l’alimentation de cer-

(26) Enquête métropolitaine bois résidentiel, septembre 
2016, étude réalisée pour le compte de l’ADEME par la 
métropole de Lyon, n° de contrat : 1562C0004. 
(27) « Les représentations et usages du chauffage au bois 
sont très ancrés, et de fait présentent une forte résistance 
au changement : en plus des considérations pratiques et 
fonctionnelles, il y a un rapport hédonique et identitaire 
fort à ce mode de chauffage qui guide le choix de 
l’équipement. En outre, l’argument écologique est très peu 
efficace auprès des personnes qui se chauffent au bois » 
(métropole de Lyon, 2016, p. 26).
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taines chaudières doit être momentanément basculée 
sur une autre source d’énergie (gaz ou fioul). 

Les dispositifs relatifs au chauffage, qu’il soit indi-
viduel ou collectif, s’inscrivent dans une tendance au 
(ré)investissement des villes et des collectivités sur 
les questions énergétiques, permise par une redéfi-
nition des compétences allant dans ce sens. Outre 
la mise en balance des impacts en termes de cli-
mat ou de qualité de l’air, particulièrement prégnante 
dans le cas du bois-énergie, les mesures touchant 
à l’accès à l’énergie de manière générale soulèvent 
des enjeux en termes de justice sociale et du choix 
des bénéficiaires de l’argent public, dans un contexte 
où la précarité énergétique est reconnue comme un 
risque social directement lié aux conditions d’habitat. 

2.3. L’habitat : concilier la rénovation énergétique 
avec la qualité de l’air intérieur

Dans le domaine de l’habitat, la rénovation 
thermique des logements dans les parcs publics 
et privés est prévue par la LTECV, au moyen 
notamment de plates-formes d’accompagnement 
régionales. Les secteurs de l’habitat résidentiel 
et du tertiaire présentent une marge importante 
de réduction des GES, puisque, en 2013, ils 
contribuaient respectivement à 24 et 18  % de la 
consommation finale d’énergie responsable des 
émissions de gaz à effet de serre de la métropole 
(OREGES, 2016). À Lyon, le dispositif Écoréno’v 
a été lancé pour la période 2015-2020. Doté d’un 
budget de 30 millions d’euros, sa mise en œuvre 
a été confiée à l’Agence Locale de l’Énergie et du 
Climat (ALEC) de la métropole de Lyon, qui assure 
une mission d’information et d’accompagnement des 
propriétaires et des copropriétés. Les propriétaires 
qui s’engagent dans une rénovation globale et 
performante de leur logement peuvent bénéficier 
d’une aide financière28 assujettie à un bouquet de 
travaux et à des dispositions techniques (intégrer 
la ventilation, interdire la climatisation). À partir 
de 2018, le cahier des charges prévoit l’utilisation 
de matériaux bio-sourcés et, si possible, le 
raccordement à un réseau de chaleur. Ce programme 
a permis la rénovation de 1  700 logements depuis 
2015 (sociaux et privés), tout en soutenant l’emploi 
dans le secteur du BTP, ce qui est cependant très 
en deçà des objectifs du plan climat selon lequel 
il faudrait rénover 16  000 logements par an pour 
atteindre une réduction de 20  % de GES dans le 
secteur de l’habitat. Même si les résultats obtenus 
ne sont, pour l’instant, pas à l’échelle des enjeux, la 

(28) 3 500 € pour les projets dits « exemplaires », c’est-à-
dire que la rénovation atteint le niveau BBC. 2 000 € pour 
les projets « ambitieux », c’est-à-dire que la rénovation 
effectuée permet de diminuer de 35 % les consommations 
d’énergie.

dynamique est enclenchée, et les résultats obtenus 
en termes d’économies d’énergie et en gain sur le 
confort pourront motiver de nouveaux bénéficiaires, 
moyennant un accompagnement des habitants29. 

Pour concilier la baisse des émissions de GES 
avec les impératifs de la qualité de l’air, il est impor-
tant que les économies d’énergie ne se traduisent 
pas par la détérioration de la qualité de l’air intérieur 
ou de celle du confort thermique. Les efforts effec-
tués pour isoler les maisons et économiser l’énergie 
doivent être accompagnés par une vigilance parti-
culière portée sur la qualité de la ventilation. Celle-ci 
est souvent le maillon faible du dispositif de réno-
vation car peu portée par les différents corps de 
métiers qui la considèrent parfois comme une source 
de consommation d’énergie supplémentaire difficile 
à comptabiliser dans les normes contraintes de la 
RT2012. L’amélioration de l’isolation peut, d’autre 
part, avoir des effets pervers du point de vue de la 
consommation énergétique : c’est « l’effet rebond », 
selon lequel les économies réalisées sont annulées 
par une amélioration du confort thermique. Pourtant, 
le confort thermique se pose aussi en termes sani-
taires, notamment pour les habitants les plus dému-
nis. Plusieurs études montrent les effets sanitaires 
négatifs induits par une température intérieure trop 
basse, ainsi que les risques entraînés par un regrou-
pement de la famille dans un espace restreint mais 
chauffé l’hiver ou climatisé l’été (Ezratty, 2009, 2013). 
Enfin, l’attention à la qualité de l’air intérieur se porte 
aussi sur les bâtiments qui reçoivent du public, 
notamment les crèches et les écoles. Celles-ci font 
l’objet d’une attention toute particulière, dans la 
mesure où de nombreuses études font état du lien 
entre les niveaux de pollution et le développement de 
l’enfant. C’est d’ailleurs le fait que les enfants soient 
particulièrement sensibles à une qualité de l’air 
dégradée30 qui motive la sensibilisation des parents 
à la santé environnementale, à travers, par exemple, 
des conseillers médicaux en environnement inté-
rieur. Par ailleurs, la qualité de l’air intérieur n’est pas 
prise en compte par les documents de planification, 
que ce soit le plan climat ou le plan oxygène, alors 
que, comme le souligne le PRSE, l’amélioration de 
la santé liée à la qualité de l’air extérieur ne peut être 
envisagée indépendamment de l’air intérieur.

(29) « Il est nécessaire d’accompagner les usagers 
puisque l’enjeu consiste à faire prendre des décisions 
d’écorénovation. Rien ne se fait sans un noyau de 
"leader énergétique", constitué par des gens convaincus 
susceptibles de créer une dynamique sur plusieurs 
années. L’accompagnement doit aller jusqu’à la formation 
des usagers et des bailleurs sociaux » (entretien, élue à la 
métropole).
(30) https://www.notre-planete.info/actualites/4166-pollution-
air-autisme-cancer-phtalates

https://www.notre-planete.info/actualites/4166-pollution-air-autisme-cancer-phtalates
https://www.notre-planete.info/actualites/4166-pollution-air-autisme-cancer-phtalates
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2.4. Confort urbain et santé : enjeux et réponses 
de l’urbanisme face aux îlots de chaleur 

Les Îlots de Chaleur Urbains (ICU) sont l’objet 
d’une préoccupation croissante dans les espaces 
urbains dont la sensibilité aux épisodes caniculaires 
est reconnue. Les températures nocturnes relevées 
dans les centres-villes affichent un excédent de 4 
voire même 5 degrés par rapport aux périphéries 
voisines. Or ce sont précisément les fortes chaleurs 
nocturnes qui contrarient le repos de l’organisme et 
sont les plus dommageables pour la santé. La cani-
cule de 2003 a montré que les excès de mortalité 
se trouvaient au centre des villes et dans les loge-
ments mal isolés et situés dans les étages supérieurs. 
Ces constats encouragent les travaux d’isolation (à 
condition qu’ils intègrent la protection de la chaleur 
estivale), mais interrogent la forte densification. Par 
ailleurs, un champ de recherche en pleine évolution 
tend à montrer que l’ICU pourrait contribuer à une 
certaine dégradation de la qualité de l’air par l’aug-
mentation de la concentration de certains polluants 
comme l’ozone notamment (Youshikado et Tsuchida, 
1996 ; Sarrat et al., 2006 ; Lai et Cheng, 2009 ; Ryu 
et al., 2013, Fallman et al., 2016), tout en soulignant 
la complexité de ces phénomènes. L’augmentation de 
la chaleur urbaine laisse donc envisager des niveaux 
d’ozone plus élevés en ville (Colette, 2015). Alors qu’il 
est attendu un renforcement des phénomènes d’ICU 
(Estrada et al., 2017) sous l’effet combiné du réchauf-
fement global de l’atmosphère et de la densification 
du bâti, l’attention se tourne vers la morphologie 
urbaine, tout en questionnant la capacité des choix 
d’urbanisme à infléchir ou à se protéger de ces effets 
de surchauffe. 

La ville dense, souhaitée notamment du point de vue 
de la limitation des GES, n’est pas sans inconvénients 
sur le plan sanitaire (Roué Le Gall et al., 2014), notam-
ment lorsqu’elle est composée de rues «  canyons  », 
mal ventilées, qui piègent les polluants en plus de la 
chaleur. La poursuite de la densification prévue dans 
le SCOT, adopté en 2001 afin d’inverser une tendance 
à l’étalement urbain et à la consommation d’espace, 
a été réaffirmée en 201731 et inscrite au futur PLUH 
(Plan Local d’Urbanisme et de l’Habitat) de la métro-
pole de Lyon. Le défi est de maîtriser, voire de réduire, 
l’îlot de chaleur tout en maintenant une certaine den-
sification. Les principales solutions envisagées sont la 
réduction de la consommation d’énergie en ville et la 
création d’îlots de fraîcheur par la plantation de végé-
tation et le développement de l’agriculture urbaine. Ces 
démarches nécessitent des précautions sanitaires32, 

(31) La modification du Scot de l’agglomération lyonnaise a 
été approuvée par le conseil syndical du 19 mai 2017.
(32) Le RNSA (Réseau National de Surveillance 
Aérobiologique) diffuse de nombreux documents sur ce 
sujet (Mathis, 2017) (voir : http://www.vegetation-en-ville.
org/).

puisque les eaux stagnantes et certains végétaux 
peuvent attirer les vecteurs nuisibles et les rongeurs, 
tandis que le choix des essences des arbres peut favo-
riser ou réduire les allergies aux pollens. L’ensemble 
des réflexions et des actions à mener sur ces questions 
est l’objet d’une fiche du PRSE233 et d’une réflexion en 
cours dans le cadre de l’élaboration du PRSE3. Mais 
au-delà de réponses ponctuelles, les considérations de 
santé publique ne sont que très partiellement prises en 
compte dans les documents de planification urbaine et 
les projets d’aménagement (Carmichael, 2012), bien 
que la mise en place de stratégies locales d’adaptation 
au changement climatique contribue à faire évoluer ces 
questions. C’est ainsi que la ville cumule le risque sani-
taire lié aux variations thermiques (canicules et froids 
intenses) avec celui lié aux émissions et à la mauvaise 
dispersion des gaz toxiques. 

La diminution des combustibles fossiles, de l’usage 
de la voiture, l’amélioration de l’habitat apportent un 
double bénéfice environnemental difficile à mettre 
en œuvre dans le cadre de politiques encore trop 
sectorisées et d’une décentralisation encore mal 
assumée (Roussel, 2018). Il est difficile d’intégrer 
dans des prescriptions nationales les transformations 
de la ville et de sa gouvernance qui prennent en 
compte le confort et la santé de ses habitants. La 
santé environnementale suppose une action de 
proximité, car l’application de normes sanitaires 
générales ne peut assurer le bien-être d’habitants 
vivant dans des contextes très différents. Il semblerait 
que la compétence sociale, récemment acquise par 
la métropole, soit laissée au niveau communal, dans 
l’objectif de rester, à l’image des EIS réalisées, proche 
des préoccupations quotidiennes des habitants qui 
ne sont pas toujours en phase avec les grandes 
orientations d’une politique environnementale qui 
risquerait de contribuer à augmenter des inégalités.

3. Les habitants, acteurs d’une ville à 
faible émission

La mise en œuvre et l’efficacité des mesures et 
politiques engagées au titre de la crise climatique, 
de la qualité de l’air et de la transition énergétique 
impliquent d’une manière ou d’une autre les 
habitants. Ces derniers, souvent désignés comme 
la clé des problèmes à résoudre, sont invités à 
«  changer leur comportement  »34. Pourtant, cette 

(33) http://www.prse2-rhonealpes.fr, PRSE 2 Rhône-Alpes. 
Fiche 3: « Intégrer les enjeux sanitaires dans les documents 
d’urbanisme et les projets d’aménagement ».
(34) Le plan oxygène « invite chaque habitant à prendre 
conscience de son propre impact sur la qualité de l’air et, 
en citoyen responsable, à modifier ses comportements » 
(voir : https://www.grandlyon.com/projets/amelioration-
qualite-air.html).

http://www.prse2‐rhonealpes.fr
https://www.grandlyon.com/projets/amelioration-qualite-air.html
https://www.grandlyon.com/projets/amelioration-qualite-air.html
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implication ne peut être résumée à une question 
de pratiques quotidiennes et de choix en termes 
de mobilité, de chauffage ou de mode de vie. Elle 
concerne la perception et la connaissance même 
de ces enjeux (à travers l’implication concrète aux 
dispositifs de mesure), et le positionnement en tant 
que citoyen, dans un contexte de forte médiatisation 
de ces questions par ailleurs objets de confusions. 

3.1. La mesure par et pour les habitants

La production des données relatives à la 
température ou/et à la qualité de l’air évolue 
sensiblement sous l’effet de la multiplication 
des dispositifs technologiques qui impliquent 
directement les individus. Depuis quelques années, 
des capteurs moins coûteux, plus sensibles et plus 
sophistiqués pour les gaz et les particules sont 
disponibles dans le commerce et permettent de 
facilement collecter des données sur la qualité de 
l’air. Ces capteurs intéressent certaines collectivités 
qui équipent déjà des équipements publics (Atmo 
AuRA, 2017), mais aussi les associations et les 
citoyens qui souhaitent mieux connaître leur 
exposition aux polluants. 

Dans le cadre du plan oxygène, la métropole 
de Lyon, en partenariat avec Atmo AuRA et 
la Caisse des dépôts, a lancé début 2018 une 
« expérimentation de solutions numériques dédiées 
à l’amélioration de la qualité de l’air », dans l’idée de 
« mobiliser le levier numérique comme un élément 
d’innovation essentiel du développement de la ville 
intelligente tournée vers les usages et la santé »35. 
Ces innovations, qui positionnent les habitants dans 
des rôles de « sentinelles », ou « d’ambassadeurs » 
des politiques publiques (Rozec et al., 2005 ; Atmo 
Aura, 2017 ; Projet Ambassad’Air36), présentent des 
défis majeurs. L’explosion potentielle de données 
collectées par plusieurs groupes et individus à des 
fins différentes, avec une précision et une qualité 
variables, nécessite une réflexion sur l’utilité et 
la manière d’exploiter ces données (Reis et al., 
2015). Ce défi est d’autant plus important que des 
limites techniques et des dysfonctionnements sont 
inhérents à ces capteurs disponibles pour le grand 
public, qui sont encore pour beaucoup au stade 
de l’expérimentation et de la recherche (Christin, 
2016). Par ailleurs, leur capacité à générer des 
changements de comportements massifs, au-delà 
d’une attirance pour les gadgets technologiques, 
reste à évaluer. Certes, l’expérience grenobloise37 

(35) Texte de l’appel à projets RChallenge (https://air-
challenge.grandlyon.com).
(36) http://www.wiki-rennes.fr/Ambassad%27Air 
(37) https://www.atmo-auvergnerhonealpes.fr/sites/ra/files/
atoms/files/rapport_mobicitair_lot2_light.pdf 

montre la possibilité de l’acquisition d’une 
expertise citoyenne (à condition de bénéficier d’un 
encadrement fort et de crédits importants) mais 
ne définit pas une politique publique applicable et 
accessible à l’ensemble des habitants. En effet, il 
existe une littérature abondante qui fait état d’un 
écart entre les niveaux de connaissance et de 
conscience environnementale et la réalité des 
comportements, notamment en termes de mobilité, 
soulignant par là même la relative impuissance des 
politiques incitatives et informatives à susciter un 
changement de comportement auprès de publics 
fortement habitués à l’usage de la voiture (Herrmann 
et al., 2018). Cette démarche participative témoigne 
du rôle des habitants en tant qu’acteurs de l’air 
et du climat, mais quelles sont la perception et la 
connaissance des citoyens de la qualité de l’air, du 
changement climatique et des liens entre les deux ?

3.2. Qualité de l’air, changement climatique : des 
questions médiatiques et politiques

Les effets sanitaires de la pollution atmosphérique 
sont clairement perçus par les habitants, comme 
le montre l’enquête sur la qualité de l’air extérieur 
urbain menée par l’équipe de recherche UrPolSens38 
et Atmo Aura en 2018 auprès d’un panel représentatif 
de 1  231 habitants de Lyon et Villeurbanne 
(Herrmann et al., 2018). Entre 78,8 % et 83,2 % des 
habitants39 se sentent très ou moyennement exposés 
(et parmi ceux-ci, entre 31,4 % et 36,6 % se sentent 
très exposés40). Si un effort a été fait ces dernières 
années dans le domaine de la communication sur la 
pollution de l’air, la médiatisation se focalise encore 
trop souvent sur les pics de pollution (Roussel, 2015). 
En effet, l’enquête UrPolSens montre qu’entre 91,6 % 
et 94,4  % des résidents de Lyon et Villeurbanne41 
estiment qu’il est important d’informer la population 
sur la qualité de l’air, et entre 77,8  % et 82,2  %42 
se déclarent avoir l’impression d’être suffisamment 
informés sur les pics de pollution, alors qu’entre 
29,4 % et 34,6 %43 seulement ont l’impression d’être 

(38) Projet de recherche financé par IMU, intitulé « Réseaux 
de capteurs sans fil pour le suivi de la pollution urbaine. 
Wireless sensor networks for urban pollution monitoring ».
(39) Intervalle de confiance pour une réponse de 81 % des 
sondés, avec un risque d’erreur de 5 %.
(40) Intervalle de confiance pour une réponse de 34 % des 
sondés, avec un risque d’erreur de 5 %.
(41) Intervalle de confiance pour une réponse de 93 % des 
sondés, avec un risque d’erreur de 5 %.
(42) Intervalle de confiance pour une réponse de 80 % des 
sondés, avec un risque d’erreur de 5 %.
(43) Intervalle de confiance pour une réponse de 32 % des 
sondés, avec un risque d’erreur de 5 %.

https://air-challenge.grandlyon.com
https://air-challenge.grandlyon.com
http://www.wiki-rennes.fr/Ambassad%27Air
https://www.atmo-auvergnerhonealpes.fr/sites/ra/files/atoms/files/rapport_mobicitair_lot2_light.pdf
https://www.atmo-auvergnerhonealpes.fr/sites/ra/files/atoms/files/rapport_mobicitair_lot2_light.pdf
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suffisamment informés sur le niveau de qualité de 
l’air au quotidien sur leur commune44.

Sujet d’inquiétude, objet d’une communication 
et d’une information parfois considérées comme 
inappropriées aux enjeux sanitaires, la pollution 
atmosphérique donne également lieu à une 
certaine confusion avec les émissions de GES, 
comme le montrent des études sur la perception 
du changement climatique (Boy, 2013, 2014). Les 
réponses à la question «  En quoi consiste, selon 
vous, l’effet de serre  ?  » ne mentionnent que pour 
13  % d’entre elles l’accumulation du CO2 dans 
l’atmosphère, 28 % incriminent la « pollution » comme 
mécanisme causal de l’augmentation de l’effet de 
serre, 23 % évoquent la couche d’ozone. Le fait que 
certains polluants soient communs à la qualité de 
l’air local et au dérèglement du climat, nourrit ces 
confusions. L’histoire scientifique et médiatique du 
changement climatique est plus récente que celle 
de la pollution de l’air, mais elle se caractérise par 
de fortes controverses, exprimées en termes de 
« climatoscepticisme » (Zaccaï et al., 2012). 

La mobilisation citoyenne sur ces questions 
suit également des trajectoires distinctes. Les 
associations et réseaux mobilisés sur la question du 
climat se déploient à l’échelle nationale et surtout 
internationale, les rencontres telles que les COP 
constituant, parallèlement à la négociation, des 
espaces d’expression et de revendication privilégiés. 
La pollution atmosphérique en revanche tend à être 
appropriée par les habitants et à s’imposer comme 
un enjeu électoral local. Cette appropriation se traduit 
par un engagement citoyen visant à interpeller les 
élus sur le sujet. Par exemple, les comités de quartier 
lyonnais de Vaise et de la Croix-Rousse Saône ont 
mis en place en 2013 une commission interconseil de 
quartier « qualité de l’air », dont l’objectif est de saisir 
les acteurs politiques sur la question de l’exposition 
des habitants à la pollution de l’air. Les revendications 
des conseils de quartiers mobilisés sur la question 
de la qualité de l’air portent sur l’intervention des 
pouvoirs publics. C’est aussi l’avis des résidents de 
Lyon et Villeurbanne, qui sont entre 47,2 % et 52,8 %45 
à considérer que les pouvoirs publics sont les mieux 
placés pour agir sur la pollution atmosphérique46 
(enquête UrPolSens).

(44) À la question « Avez-vous l’impression d’être 
suffisamment informé(e) sur le niveau de qualité(e) de l’air 
au quotidien sur votre commune ? » 2,7 % des sondés 
ont répondu « tout à fait d’accord », 10,6 % « d’accord » et 
15,5 % « plutôt d’accord ».
(45) Intervalle de confiance pour une réponse de 50 % des 
sondés, avec un risque d’erreur de 5 %.
(46) 24 % des sondés citent « les industriels » et 21 % 
« chacun d’entre nous » comme les mieux placés pour agir 
sur la pollution atmosphérique.

La qualité de l’air se présente clairement comme un 
sujet d’inquiétude pour les habitants de la métropole 
de Lyon, tout en faisant l’objet de confusion avec les 
émissions de GES. Les citoyens, au-delà de la par-
ticipation active aux mesures, attendent aussi d’être 
mieux informés et que soient engagées des actions 
efficaces de la part des autorités compétentes. 

Les outils de planification tels que les PCAET 
peuvent-ils répondre à ces interrogations 
citoyennes récentes,  surtout si elles se défient de 
la parole publique47  ? Ne serait-il pas pertinent de 
s’appuyer sur des actions de proximité, à l’image 
des ambassadeurs de l’air, telles que l’expérience 
grenobloise Mobicit’air48 le préconise, pour élargir les 
dynamiques locales aux dimensions d’une politique 
métropolitaine ? 

Conclusion

Le cas de l’agglomération lyonnaise, au-delà de 
ce qu’il a de spécifique, est illustratif des enjeux 
auxquels sont confrontées les villes et les collectivités 
en matière de qualité de l’air, de crise climatique, et de 
transition énergétique. Il est tout d’abord représentatif 
d’une planification sectorielle qui, en France, a 
progressivement pris en compte la transversalité 
de ces questions, notamment en intégrant l’énergie 
comme un champ de réponse à la pollution de l’air 
et aux émissions de GES. Les PCAET, en cours 
d’élaboration, témoignent de cette approche intégrée, 
justifiée par le fait qu’une partie des polluants sont 
communs à la dégradation de la qualité de l’air locale 
et au climat planétaire. Pour autant, lorsque l’on se 
penche sur les mesures qui relèvent des compétences 
locales dans les domaines de l’habitat, des transports, 
du chauffage, de l’urbanisme…, on prend la mesure 
de la complexité des réponses et de la difficulté à agir 
en tenant compte de la multiplicité des impacts et de 
possibles effets pervers. 

Ces sujets, qui bénéficient d’une expertise et d’une 
connaissance sans précédent, ne sont pas sans 
soulever des enjeux d’ordre social et démocratique, 

(47) Comme le reconnaît E. Fournier, président d’Atmo 
AuRA dans son rapport moral 2017 : « Une demande 
sociale qui évolue fortement, dans ses exigences de qualité 
environnementale, mais aussi dans son mode d’action. 
Les évènements de la vallée de l’Arve sont à méditer : 
des collectifs qui se créent en marge d’associations 
organisées antérieurement, une recherche systématique 
d’appuis médiatiques pour faire connaître leurs exigences, 
enfin les actions juridiques. » (https://www.atmo-
auvergnerhonealpes.fr/sites/ra/files/atoms/files/rapport_
moral_du_president_eric_fournier_-_ag_du_26_juin_2018.
pdf).
(48) Qui s’est déroulée en 2017.

https://www.atmo-auvergnerhonealpes.fr/sites/ra/files/atoms/files/rapport_moral_du_president_eric_fournier_-_ag_du_26_juin_2018.pdf
https://www.atmo-auvergnerhonealpes.fr/sites/ra/files/atoms/files/rapport_moral_du_president_eric_fournier_-_ag_du_26_juin_2018.pdf
https://www.atmo-auvergnerhonealpes.fr/sites/ra/files/atoms/files/rapport_moral_du_president_eric_fournier_-_ag_du_26_juin_2018.pdf
https://www.atmo-auvergnerhonealpes.fr/sites/ra/files/atoms/files/rapport_moral_du_president_eric_fournier_-_ag_du_26_juin_2018.pdf
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notamment du fait des situations d’inégalités qui 
se profilent en termes d’exposition aux polluants, 
de mobilité, de qualité thermique et sanitaire 
de l’habitat, de distribution d’aides publiques… 
Les habitants, de plus en plus impliqués dans la 
production des données, interpellent les pouvoirs 
publics sur l’urgence sanitaire, tandis que la qualité 
de l’information sur ces enjeux sujets à confusion 

reste d’actualité. L’exigence de résultats concrets, 
émanant à la fois de l’Europe et des citoyens, 
suppose la mise en place de protocoles d’évaluation 
qualitatifs et quantitatifs des actions entreprises. Il 
s’agit d’aller au-delà de la « communication » issue 
d’un discours politique dans lequel l’environnement 
tient une place de plus en plus grande, tandis que la 
concrétisation de la parole reste difficile.
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